
  
 Conseillers en exercice : 61 

 
 Date de la convocation : 21 septembre 2022 

  
  

DELIBERATION : 2022-04-07   
 

OBJET : Mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023 

 
L’an deux mil vingt-deux et le vingt-sept septembre à dix-sept heures trente, salle polyvalente de Saint André les 
Alpes, s’est réuni le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Alpes Provence Verdon « Sources 
de Lumière ». 

Etaient présents : Les délégués 

 
 

 
 
Absents représentés :  M. IACOBBI Christophe ayant donné pouvoir à M. CHABAUD Jean-Louis ; Mme 

FALASCHI Sandra ayant donné pouvoir à M. FENOUIL Jean ; M. GARNIER Brice ayant donné pouvoir à M. 
ROUX Laurent ;  M. GRAC Stéphane ayant donné pouvoir à M. PESCE André ; Mme CHEVALLEY Emilie ayant 
donné pouvoir à M. LIPERINI Bernard ; Mme TILLEMAN Line ayant donné pouvoir à M. VINCENT Jean-Marc ; 
M. VIALE Thierry ayant donné pouvoir à Mme BIZOT-GASTALDI Michèle ; Mme SURLE-GIRIEUD Magali ayant 
donné pouvoir à M. LANTELME Michel ; M. BARBAROUX Christophe ayant donné pourvoir à M. OTTO-BRUC 
Thierry ;  M. COTTON Daniel ayant donné pourvoir à M. BONIFASSI Eric ; M. DONNINI Gérard ayant donné 
pouvoir à M. GUIBERT Lucas ; M. LAUGIER Joël suppléé par M. ŒIL Jean-Charles ; M. DELSAUX Alain ayant 
donné pouvoir à M. VIVICORSI Pierre-Louis ; M. GERIN-JEAN François ayant donné pouvoir à M. PRATO 
Serge ; M. DROGOUL Claude ayant donné pouvoir à M. CAMILLERI Claude ; M. CLUET Frédéric ayant donné 
pourvoir à M. LAUGIER Maurice ; M. AUDIBERT Jacques suppléé M. AUDIBERT Maxime ; Mme ISNARD 
Madeleine ayant donné pouvoir à M. MARTORANO Robert ; M. DAGONNEAU Frank suppléé par M. Laurent 
MICHEL ; M. DURAND Gilles ayant donné pouvoir à Mme VACCAREZZA Francine ; M. BICHON Bruno ayant 
donné pouvoir à M. COULLET Alain ;  
 
Absents excusés : M. BAC Aimé ; M. PATRICOLA Sauveur ; M. ROUSTAN Claude 
 

Secrétaire de séance : M. JOUBERT Martial 
 

Le quorum étant atteint, l’Assemblée a pu valablement délibérer

Allons : 
 

Allos : 

LANTELME Michel 
PELLISSIER Stéphane 
BIANCO Philippe 
 

Angles : 
 

Annot : 

COZZI Marion 
FENOUIL Jean 
MAZZOLI Jean 
RIGAULT Philippe 
 

Barrême : 

CHABAUD Jean-Louis 
VIVICORSI Pierre-Louis 
 

Beauvezer : 
 

Blieux : 

COLLOMP Gérard 
 

Braux : 
 

Castellane : 

LIPERINI Bernard 
VINCENT Jean-Marc 
MARANGES Philippe 
JONKER Nina 
GOLE Jean-Paul 
 

Castellet-les-Sauses : 

CAMILLERI Claude 
 

Chaudon-Norante : 

RALL Evelyne 
 

Clumanc : 

Colmars les Alpes : 

 
Demandolx : 

GAGLIO Baptiste 
 

Entrevaux : 

GUIBERT Lucas 
BONIFASSI Eric 
 

La Garde : 

ŒIL Jean-Charles 
 

La Mure Argens : 
 

La Palud sur Verdon : 

BIZOT-GASTALDI Michèle 
 

La Rochette : 
 

Lambruisse : 

MARTORANO Robert  
 

Le Fugeret : 

PESCE André 
 

Méailles : 

PONS-BERTAINA Viviane 
 

Moriez : 

COULLET Alain 
 

Peyroules : 
 

Rougon : 

AUDIBERT Maxime 
 

Saint André les Alpes : 

PRATO Serge 
VACCAREZZA Francine 
GIRAUD Sophie 

Saint Benoit: 

LAUGIER Maurice 
 

Saint Jacques : 

CHAILLAN Alix 
 

Saint Julien du Verdon : 

COLLOMP Thierry  
 

Saint Lions : 
 

Saint Pierre : 
 

Sausses : 

MICHEL Laurent 
 

Senez : 
 

Soleilhas : 

LOMBARD Jean-Pierre 
 

Tartonne : 

SILVY Jean-Louis 
 

Thorame-Basse : 
 

Thorame-Haute : 

OTTO-BRUC Thierry 
 

Ubraye: 
 

Val de Chalvagne: 

ONCINA Anabel 
 

Vergons : 

JOUBERT Martial 
 

Villars-Colmars : 

ROUX Laurent 



 

Objet : Mise en place de la nomenclature M57 à compter du 1er janvier 2023 

Exposé 

En application de l'article 106 Ill de la loi n °2015-9941 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe), les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics peuvent, par délibération de l'assemblée 
délibérante, choisir d'adopter par anticipation le cadre fixant les règles budgétaires et 
comptables M57 applicables aux métropoles. 

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d'exigences 
comptables et la plus complète, résulte d'une concertation étroite intervenue entre la 
Direction générale des collectivités locales (DGCL), la Direction générale des finances 
publiques (DGFIP), les associations d'élus et les acteurs locaux. Destinée à être 
généralisée, la M57 deviendra dans tous les cas le référentiel de droit commun de 
toutes les collectivités locales à compter du 1er janvier 2024. 

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels 
M14 (Communes et Etablissements publics de coopération intercommunale), M52 
(Départements) et M71 (Régions), elle a été conçue pour retracer l'ensemble des 
compétences exercées par les collectivités territoriales. Le budget M57 est ainsi voté 
soit par nature, soit par fonction avec une présentation croisée selon le mode de vote 
qui n'a pas été retenu. 

Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les 
collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les Régions, 
offrant une plus grande marge de manœuvre aux gestionnaires. C'est notamment le 
cas en termes de gestion pluriannuelle des crédits avec, en fonctionnement, la création 
plus étendue des autorisations d'engagement mais également, à chaque étape de 
décision, le vote des autorisations en lecture directe au sein des documents 
budgétaires. Par ailleurs, une faculté est donnée à l'organe délibérant de déléguer à 
l'exécutif la possibilité de procéder, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de 
chacune des sections, à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à 
l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font alors 
l'objet d'une communication à l'assemblée au plus proche conseil suivant cette 
décision. 

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l'optimisation de gestion qu'elle 
introduit, il est proposé après accord du comptable public en date du 15 juin 2022 joint 
en annexe de la présente délibération, d'adopter par anticipation la mise en place de 
la nomenclature budgétaire et comptable et l'application de la M57, pour le Budget 
Principal et les budgets annexes de la CCAPV à compter du 1er janvier 2023.  

 

La mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 
2023 implique de fixer le mode de gestion des amortissements des immobilisations.  



En effet, conformément aux dispositions de l'article L2321-2-27 du code général 
des collectivités territoriales (CGCT), pour les communes et leurs groupements dont 
la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants, l'amortissement des 
immobilisations corporelles et incorporelles est considéré comme une dépense 
obligatoire à enregistrer dans le budget de la collectivité. Pour rappel, sont considérés 
comme des immobilisations tous les biens destinés à rester durablement et sous la 
même forme dans le patrimoine de la collectivité, leur valeur reflétant la richesse de 
son patrimoine.  

Les immobilisations sont imputées en section d'investissement et enregistrées 
sur les comptes de la classe 2 selon les règles suivantes : 

- Les immobilisations incorporelles en subdivision du compte 20 ; 
- Les immobilisations corporelles en subdivision des comptes 21, 22 
(hors 229), 23 et 24 ; 

- Les immobilisations financières en subdivision des comptes 26 et 27. 

L'amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de faire 
constater forfaitairement la dépréciation des biens et de dégager une ressource 
destinée à les renouveler. Ce procédé permet de faire figurer à l'actif du bilan la valeur 
réelle des immobilisations et d'étaler dans le temps la charge consécutive à leur 
remplacement. 

Dans ce cadre, la CCAPV procèdera à l'amortissement de l'ensemble de l'actif 
immobilisé sauf : 

- Les œuvres d'art,  
- Les terrains (hors terrain de gisement), 
- Les frais d'études et frais d’insertion suivis de réalisation, 
- Les immobilisations remises en affectation ou à disposition, 
- Les agencements et aménagements de terrains (hors plantation d’arbres 
et d’arbustes),  

- Les immeubles non productifs de revenus. 

Par ailleurs, les durées d'amortissement sont fixées librement par l'assemblée 
délibérante pour chaque catégorie de biens, sauf exceptions, conformément à l'article 
R2321-1 du CGCT. 
  



 

Dans le cadre de la mise en place de la M57, il est proposé de conserver les 
durées d’amortissement appliquées en M14 :  

 

Immobilisations Durée 
d'amortissement 

Incorporelles 

Logiciels 2 ans 

Frais d'étude et d'insertion non suivis de réalisation 5 ans 

Frais liés aux documents d'urbanisme 10 ans 

Subventions d'équipement – mobilier, matériel 15 ans 

Subventions d'équipement – immobilier - installations 25 ans 

Corporelles 

Voitures 10 ans 

Camions et véhicules industriels 15 ans 

Mobilier 15 ans 

Matériel de bureau électrique, électronique ou informatique 5 ans 

Matériel et outillage de voirie 15 ans 

Matériel et outillage technique de garages et ateliers 15 ans 

Matériels et équipements des cuisines 15 ans 

Matériel sportif 15 ans 

Construction, aménagement et équipements d'immeubles 
productifs de revenus 

25 ans 

 

Enfin, la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement d'une 
immobilisation au prorata temporis. Cette disposition nécessite un changement de 
méthode comptable, la communauté de communes Alpes-Provence-Verdon calculant 
en M14 les dotations aux amortissements en année pleine, avec un début des 
amortissements au 1er janvier N + 1. L'amortissement prorata temporis est pour sa 
part calculé pour chaque catégorie d'immobilisation, au prorata du temps prévisible 
d'utilisation. L'amortissement commence ainsi à la date effective de mise en service et 
d’utilisation du bien par la collectivité.  

Ce changement de méthode comptable s'appliquerait de manière progressive et 
ne concernerait que les nouveaux flux réalisés à compter du 1er janvier 2023, sans 
retraitement des exercices clôturés. Ainsi, les plans d'amortissement qui ont été 
commencés suivant la nomenclature M14 se poursuivront jusqu'à l'amortissement 
complet selon les modalités définies à l'origine. 

En outre, dans la logique d'une approche par les enjeux, une entité peut justifier 
la mise en place d'un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles 



immobilisations mises en service, notamment pour des catégories d'immobilisations 
faisant l'objet d'un suivi globalisé à l'inventaire (biens acquis par lot, petit matériel ou 
outillage, fonds documentaires, biens de faible valeur...). 

Dans ce cadre, il est proposé d'appliquer par principe la règle du prorata temporis 
et dans la logique d'une approche par enjeux, d'aménager cette règle pour les biens 
de faible valeur c'est-à-dire ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de 1 000 € 
TTC et qui font l'objet d'un suivi globalisé (un numéro d'inventaire annuel par catégorie 
de bien de faible valeur). Il est proposé que ces biens de faibles valeurs soient amortis 
en une annuité au cours de l'exercice suivant leur acquisition. De même les biens 
acquis par lot et faisant l’objet d’un même numéro d’inventaire seront amortis au 
prorata temporis à la date d’acquisition du dernier composant du lot. 

La nomenclature M57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations 
par composant lorsque les enjeux le justifient. Si dès l’origine, un ou plusieurs éléments 
significatifs ont une utilisation différente, chaque élément (structure et composants) 
sera comptabilisé séparément dès l'origine puis lors des remplacements (plan 
d'amortissement et numéro d'inventaire propre à chaque composant). Au contraire 
lorsque des éléments d’un actif sont exploités de façon indissociable, un plan 
d’amortissement sera retenu pour l’ensemble de ces éléments. Ainsi l’amortissement 
par composant ne s’imposera que lorsqu'un composant représente une forte valeur 
unitaire, une part significative du coût de l'actif et si sa durée d'utilisation est 
significativement différente de la structure principale.  

Enfin, les subventions transférables reçues pour financer un équipement devant 
être amorti, seront reprises au compte de résultat suivant le même rythme que les 
biens qu’elles ont servi à financer. 

Le compte 1069 « Reprise 1997 sur l'excédent capitalisé - Neutralisation de 
l'excédent des charges sur les produits » est un compte non budgétaire créé aux plans 
de comptes M14 (Communes et établissement publics communaux et 
intercommunaux à caractère administratif), M52 (Départements) et M61 (Services 
départementaux d'incendie et de secours) à l'occasion de réformes budgétaires et 
comptables afin de neutraliser l'impact budgétaire de la première application des 
règles de rattachement des charges et produits à l'exercice.  

Ce compte n'existant pas au plan de compte M57, il doit, par conséquent, être 
apuré lorsqu'il présente un solde en comptabilité, sur le ou les exercices précédant le 
passage en M57 au vu d'une délibération de l'organe délibérant. Budgétairement, cette 
opération se traduit par l'émission d'un mandat d'ordre mixte au débit du compte 1068 
« Excédents de fonctionnement capitalisés » par le crédit du compte 1069. Cette 
méthode nécessite de disposer des crédits budgétaires sur l'exercice précédant 
l'adoption de la M57. 

Après échange avec le Comptable public, il s’avère que cette disposition est 
sans objet concernant la CCAPV puisque sa balance ne comporte aucun crédit au 
compte 1069. 

 L'instruction comptable et budgétaire M57 permet enfin via l’autorisation du 
conseil communautaire, de déléguer au président la possibilité de procéder à des 



mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs aux 
dépenses de personnel, dans la limite de 7,5% du montant des dépenses réelles de 
chacune des sections (article L. 5217-10-6 du CGCT). Dans ce cas, le président 
informe l'assemblée délibérante de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche 
séance, comme il le fait pour l’ensemble des délibérations prises par délégation. Cette 
mesure permettant de limiter le nombre de décisions modificatives soumises à 
l’assemblée délibérante, il est proposé de s’en saisir.  

L’anticipation du passage à la M57 et des principes de cette délibération ont été 
exposés et validés en commission Finances en date du 14 septembre dernier. 

Décision  

Compte tenu de ce qui précède et après en avoir délibéré, le conseil 

communautaire décide :  

 

 D’ADOPTER la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable de 
la M57, pour le Budget principal et les budgets annexes de la CCAPV de la 
Communauté de Communes Alpes-Provence-Verdon, à compter du 1er janvier 
2023, 

 DE DECIDER un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er 
janvier 2023, tant en fonctionnement qu’en investissement, sur les budgets M57 
et M4, 

 D’APPROUVER l’application des durées d’amortissement fixées par la 
délibération n °2017-14-06 du 18/12/2017, 

 DE CALCULER l’amortissement pour chaque catégorie d'immobilisations au 
prorata temporis, 

 D’APPROUVER l’amortissement par composant d’un bien lorsqu'un 
composant représente une forte valeur unitaire, une part significative du coût 
de l'actif et si sa durée d'utilisation est significativement différente de la structure 
principale, 

 D’AMENAGER la règle du prorata temporis dans la logique d'une approche par 
enjeux, pour les biens de faible valeur, c'est-à-dire ceux dont le coût unitaire est 
inférieur au seuil de 1 000,00 € TTC, ces biens de faible valeur étant amortis en 
une annuité unique au cours de l'exercice suivant leur acquisition, 

 DE REPRENDRE les subventions transférables au compte de résultat selon le 
même rythme que le bien amortissable qu’elles ont servi à financer, 

 D’AMENAGER la règle du prorata temporis pour les biens acquis par lot et 
faisant l’objet d’un même numéro d’inventaire qui seront amortis au prorata 
temporis à la date d’acquisition du dernier composant du lot, 

  



 

 D’AUTORISER le président à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des 
mouvements de crédits de chapitre à chapitre, à l'exclusion des crédits relatifs 
aux dépenses de personnel, et ce, dans la limite de 7.5 % des dépenses réelles 
de chacune des sections, 
 

 D’AUTORISER le Président ou le Vice-Président délégué à signer tous les 
documents se rapportant à l’exécution de la présente délibération. 
 

 
 

Cette décision est adoptée à l’unanimité 
Fait et délibéré à Saint André les Alpes, 

Le 27 septembre 2022 
Le Président, 

 

 
Maurice LAUGIER 

 




